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Session n° 12 

 Politiques et réglementations européennes : quels impacts pour les 
chaînes de valeur des fruits et légumes ?  

Mardi, 17 Mars  202 6 

Points forts  
 

 

A propos de la série sur la filiè re fruits et légumes ( F&L ) 

Dans le cadre de l’Année internationale des fruits et légumes 2021 des Nations Unies (ONU), 
le programme Fruits et Légumes  (F&L)  de l’OCDE, en collaboration avec le COLEAD, a lancé 
une série de webinaires visant à mettre en lumière l’importance du secteur des F&L . Les 
objectifs sont de partager les connaissances sur les marchés et les opérateurs ;  de 
promouvoir u ne production et une consommation durable et de valoriser les réussites et les 
innovations d’opérateurs du secteur privé à travers l’Union européenne et les pays du Sud, 
ainsi que les enseignements tirés.  

La session 12 s'est concentrée sur la manière dont l'évolution des politiques, des 
réglementations et des normes de l'UE remodèle les chaînes de valeur des fruits et légumes, 
avec des implications pratiques pour les exportateurs, les PME et les producteurs . La session 
a suscité un vif intérêt, avec 417 inscrits désireux d’acquérir  des connaissances , d’accéder 
aux ressources et opportunités  et d’entrer  en contact avec les principaux acteurs du secteur.  
 

Toutes les informations relatives à la session sont disponibles sur la plateforme des 
entrepreneurs Agrinnovators .  
Enregistrement de la session : Lien  
  
 

Principaux points abordés  

Gérer la complexité et garantir la conformité dans la pratique  
Le volume et le rythme des changements réglementaires de l'UE font qu'il est difficile pour 
les opérateurs d'identifier ce qui est pertinent et d'agir en conséquence. Le principal défi 
n'est pas l'accès à l'information, mais la capacité à la traduire en ac tions concrètes. 
Parallèlement, le respect des exigences de l'UE, notamment en matière de résidus de 
pesticides, nécessite une application cohérente des bonnes pratiques agricoles et des 
systèmes de contrôle fiables au niveau de la production. Des outils p ermettant de centraliser, 
de simplifier et d'interpréter les mises à jour réglementaires sont donc essentiels pour 
soutenir une mise en œuvre efficace et maintenir l'accès au marché.  
 
L'emballage devient une condition essentielle d'accès au marché  
Les nouvelles règles européennes en matière d'emballage introduisent des exigences plus 
strictes en matière de recyclabilité, de matériaux, d'étiquetage et de sécurité chimique. Ces 

https://agrinnovators.org/innovation-session/serie-sur-l-industrie-des-fruits-et-legumes-n12/?lang=fr
https://www.youtube.com/watch?v=OxN3aMLwR0k&t=3s
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changements obligent les exportateurs à repenser leurs emballages, à renforcer la 
documentation et à investir dans les essais et la certification. Pour de nombreux exportateurs, 
en particulier ceux qui approvisionnent des marchés éloignés, cela engendre de s coûts 
supplémentaires et des contraintes opérationnelles, rendant indispensables une adaptation 
précoce et une coordination plus étroite avec les acheteurs.  
 
L'accès au marché dépend de plus en plus des systèmes et de la documentation  
Les acheteurs de l'UE renforcent leurs exigences en matière de traçabilité, de documentation 
de conformité et de performances en matière de durabilité. Les exportateurs doivent donc 
renforcer leurs systèmes internes, améliorer la gestion des données et s'e ngager de manière 
proactive auprès des acheteurs afin de s'aligner sur les normes et les attentes. Ne pas le faire 
augmente le risque de rejet ou de perte d'accès au marché.  
 
L'innovation peut améliorer l'inclusion, mais l'évolutivité reste un défi  
Des modèles alternatifs combinant gouvernance locale et outils numériques peuvent 
contribuer à réduire les coûts de certification, à simplifier la collecte de données et à 
améliorer la traçabilité pour les petits producteurs exportant vers l'UE. Par exempl e, les 
photos en temps réel, la géolocalisation et les audits à distance peuvent réduire le besoin 
d'inspections coûteuses sur le terrain. Cependant, ces approches en sont encore aux 
premiers stades de reconnaissance et ne sont pas encore largement intégré es dans les 
systèmes de certification à l'exportation, ce qui limite leur utilisation immédiate sur les 
marchés internationaux.  
 

Rencontrez nos intervenants  

 

 

 

 

 

 

 
Andrea Barrios, experte en politiques et réglementations de l'UE, COLEAD  
Andrea a présenté AGRINFO comme un outil pratique destiné à aider les opérateurs à s'y 
retrouver dans l'évolution de la réglementation européenne. Elle a montré comment les 

informations réglementaires peuvent être suivies, consolidées et traduites en résum és 
conviviaux, soulignant l'importance de rendre les changements politiques complexes 
accessibles et exploitables pour les exportateurs.  

Jane Richardson, administratrice principale, Groupe de travail sur les pesticides, OCDE  
Jane a expliqué comment les réglementations sur les pesticides sont élaborées, en mettant 
l'accent sur le rôle des essais sur le terrain et des données dans la fixation des limites 

maximales de résidus (LMR). Elle a également présenté les outils de l'OCDE,  tels que le 
calculateur de LMR et les travaux en cours sur les biopesticides, visant à soutenir les 
régulateurs et les opérateurs grâce à des méthodologies harmonisées et des conseils 
techniques.  
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https://colead.link/
https://www.oecd.org/fr.html
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Charles Mensah, chercheur en développement durable, Université d'Essex  
Charles a présenté une analyse détaillée de la nouvelle réglementation européenne sur les 
emballages et les déchets d'emballages, en expliquant les exigences spécifiques liées à la 
réduction des plastiques, aux performances de recyclabilité, à l'étiquetage  et à la sécurité 
chimique. Il a également décrit les mesures pratiques à prendre par les exportateurs, 
notamment le recensement des formats d'emballage, l'identification des matériaux à haut 
risque et la préparation à la mise en conformité par le biais de  la documentation et de la 
refonte des produits.  

Faly Rasamimanana, directeur général, Faly Export , Madagascar  
M. Faly a présenté le modèle SPG Fihavanana mis au point à Madagascar, en soulignant 
comment les structures de gouvernance locale, les pratiques culturelles et les outils 
numériques peuvent être combinés pour favoriser la conformité. Il a montré comment le s 
outils visuels, la validation par la communauté et la collecte de données en temps réel 
peuvent rendre les processus de certification plus accessibles aux producteurs disposant 
d'un niveau d'alphabétisation et de ressources limités.  

 

Ressources  

1. Rapports et études  

Agrinfo, 2019, Renforcement temporaire des contrôles officiels des importations 
alimentaires –  Règlement 2019/1793  

Commission européenne, 2020, Stratégie «De la ferme à la table» de l'UE  

Commission européenne, 2022, Proposition de règlement de l'UE sur les emballages et 
les déchets d'emballages (PPWR)  

Commission européenne, 2023, Limites maximales de résidus (LMR) dans les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux  

OCDE, 2021, Pesticides et biocides  

Commission européenne, 2024, Diligence raisonnable de l'UE dans les chaînes 
d'approvisionnement (CSDDD) ,  

Banque mondiale, 2023, Systèmes de traçabilité dans le secteur agroalimentaire  
Agrinfo  

 

2. Formations et autres opportunités  

Webinaires Agrinfo   
 
Académie du commerce des PME de l'ITC  

Commission européenne, Une meilleure formation pour des aliments plus sûrs  

Formation GS1, traçabilité et chaînes d'approvisionnement numériques  

Académie GLOBALG.A.P., formation à la certification et à la conformité  
 

https://www.essex.ac.uk/
https://web.facebook.com/groups/2185161411787479/?locale=fr_FR&_rdc=1&_rdr
https://agrinfo.eu/documents/141/Guidance_Temporary-increase-official-controls_2025_1.pdf
https://agrinfo.eu/documents/141/Guidance_Temporary-increase-official-controls_2025_1.pdf
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/farm-fork-strategy_en
https://environment.ec.europa.eu/publications/proposal-packaging-and-packaging-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/publications/proposal-packaging-and-packaging-waste_en
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels_en
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels_en
https://www.oecd.org/en/topics/pesticides-and-biocides.html
https://commission.europa.eu/topics/business-and-industry/doing-business-eu/sustainability-due-diligence-responsible-business/corporate-sustainability-due-diligence_en
https://commission.europa.eu/topics/business-and-industry/doing-business-eu/sustainability-due-diligence-responsible-business/corporate-sustainability-due-diligence_en
https://documents1.worldbank.org/curated/en/166321564122767490/pdf/The-Basics-of-Food-Traceability.pdf
https://agrinfo.eu/
https://youtube.com/playlist?list=PLV5hWpGiR943Z5387TtwXtuIYB8F-TkOZ&si=lIdjoL8U85ptnN_0
https://learning.intracen.org/?redirect=0
https://better-training-for-safer-food.ec.europa.eu/training/
https://www.gs1.org/standards/gs1-global-traceability-standard/current-standard
https://public.onlineacademy.globalgap.org/
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Équipe de coordination pour ces séries :  
OCDE : Jose Brambila -Macias, Directeur de programme, Direction des échanges et de 
l'agriculture, Codes et régimes agricoles  
COLEAD : Ahoefa Soklou, Chargée de projet et Nina Desanlis -Perrin, Chargée de projet, 
Département  Réseaux et Alliances.  

                                                      https://www.oecd.org/   | https://colead.link/   

 

Cet évènement a été organisée dans le cadre du programme Fit For Market+ mis en œuvre par le COLEAD dans le cadre de la Coopération 
au Développement entre l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), et l’Union européenne (UE).  

Cette publication a été produite avec le soutien financier de l’UE et de l’OEACP. Son contenu relève de la seule responsabilité du COLEAD 
et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l’UE ou de l’OEACP. 

  
 

https://www.oecd.org/
https://colead.link/

